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Excellence:

Suivant les instructions de la Présidente de la CIM, Jacqui Quinn-Leandro, j'ai l'honneur de me diriger vers Votre Excellence, dans son caractère de Président du Conseil Permanent, en remettant le document que je détaille ensuite, pour être soumis à la considération de la Commission Générale:


Cinquième Rapport Biennal de la Comission Interaméricaines des Femmes (CIM) sur l’accomplissement de la résolution AG/RES.1456 (XXVII-O/97) Promotion de la Convention Interaméricaine pour Prévenir Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme, “Convention de Belém do Pará”, 

Je sollicite l'attention de Votre Excellence, a fin que le thème soit inclus dans le Projet de Programme puisque dans sa dernière version, AG/CP/doc.717/07, il n'est pas examiné.

Je profite de l'opportunité pour réitérer à Votre Excellence l'assurance de mes plus hautes considérations distinguées.  
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Carmen Lomellin








          Secretaire Exécutive

Son Excellence Monsieur

l’Ambassadeur , Jorge Valero Briceño

Représentant Permanent

de la Republique Bolivarienne du Venezuela devant l’

Organisation des États Américains

President du Conseil Permanent

Washington, D.C.  
PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR PRÉVENIR, SANCTIONNER ET ÉRADIQUER LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME,

“CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”
[AG/RES.1456 (XXVII-O/97)]

I. ANTÉCÉDENTS, ÉTAT DE LA SIGNATURE ET RATIFICATION 

1. Antécedents
La Comission Interaméricaine des Femmes, depuis la fin de la décennie quatre-vingts, a dédié une attention spéciale au thème de la violence contre la femme et a initié le processus de rédaction d'une convention sur ce thème.  Ce processus a culminé, à l'intérieur de la Commission, avec la convocation de la Sixième Assemblée Extraordinaire de Déléguées, du 18 avril au 19 avril 1994, qui a approuvé le texte de la Convention Interaméricaine pour Prévenir, Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme.


Le 9 juin 1994, la vingtième quatrième période ordinaire de séances de l'Assemblée Générale de l'Organisation des États Américains réalisée à Belém do Pará, Brésil, a approuvé par acclamation la Convention Interaméricaine pour Prévenir, Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme, Convention de Belém do Pará.

2. État de la signature et ratification

La Convention approuvée, la CIM s'est donnée comme objectif la ratification de la part de tous les États membres de l'Hémisphère de cet instrument juridique international et de son entrée en vigueur. La Commission a réalisé des activités tant éducatives que de diffusion et promotion pour atteindre ces objectifs.  Le 5 mars 1995, après avoir été ratifié par le nombre requis de pays, conforme, comme l'établit l'Article 21 de celle-ci, la Convention de Belém do Pará est entré en vigueur. Depuis la présentation du rapport antérieur il n'a été effectuées de ratifications, puisque se maintien à 32 le nombre de pays qui l'ont ratifiée. (Annexe I)

3. Législations nationales  - Actualisation


Avant la Convention de Belém do Pará, peu de pays disposaient d'une législation sur la violence domestique.   Immédiatement après son entrée en vigueur, conjointement avec le processus de signature et de ratification, plusieurs des États membres ont sanctionné des lois de violence domestique, ou ont classifié la violence domestique comme délit.  À ce jour beaucoup de pays ont même déjà procédé, à modifier les normes existantes, que se soit pour les  rendre approprier aux nécéssités que la pratique a rendu nécessaire ou pour les amplifier afin d'obtenir une plus efficiente et juste application de celles-ci. Le détail complet de la législation sur la violence domestique se trouve publié sur la page web de la CIM (http://www.oas.org/cim).


Durant la période de ce rapport, quatre pays ont adopté de nouvelles lois sur la violence: 1) le Brésil, a adopté la Loi N º 11.340"la Loi Maria da Penha", sanctionnée le 07 août 2006 et publiée le 08 août 2006. Entré en vigueur 45 jours après sa publication, le 22 septembre 2006. 2) le Chili a sanctionné la loi 20066 de Violence intrafamiliale, promulgué le 22 septiembre 2005 et publié le 7 octobre 2005. 3) le Mexique, a adopté le 14 décembre 2006 la Loi Générale d’Acces des Femmes à une Vie Libre de Violence, publiée le 1er février 2007, en vigueur a partir du jour suivant. 4) la Loi Organique sur le droit des femmes à une vie libre de violence du Venezuela, approuvée le 25 novembre 2006, et publiée le 19 mars 2007, en vigueur à partir de sa publication.

II.
MESURES POUR LA MISE EN PRATIQUE DES OBJECTIFS DE LA CONVENTION

La CIM a reçu des mandats de l'Assemblée Générale de l'OEA, de l'Assemblée de Déléguées de la CIM, des Réunions de Ministres ou d'Autorités au Plus haut Niveau Responsables des Politiques des Femmes dans les États membres (REMIM), -ces deux dernières convoquées par le Secrétaire Général de l'OEA sous la coordination de la CIM-, et des Sommets des Amériques. Conformément à cela, ensuite sont détaillées les activités développées par la CIM afin de mettre en pratique ces mandats.  

1. La Comission Interaméricaine des Femmes (CIM)

1.1 Mécanisme de Suivi de l’Implémentation de la Convention de Belém do Pará  (MESECVI)

Brefs antécédents


La Trente et unième Assemblée de Déléguées de la CIM, célébrée en octobre 2002, a adopté la résolution (CIM/RES. 224 (XXXI-O-02)). Durant celle-ci s'est exprimé l'intérêt des gouvernements  d'examiner les mesures les plus appropriées pour donner un suivi à la Convention afin que, dans une forme systématique et continuelle, on puisse réaliser une évaluation du progrès et l'accomplissement des objectifs de celle-ci.  Elle a sollicité de plus, auprès du Secrétaire général de l'OEA, de convoquer à une Réunion des États Parties de la Convention, pour que soit adoptée une décision sur la manière la plus appropriée de donner un suivi à celle-ci.  L'Assemblée Générale de l'OEA (AG/RES. 1942 (XXXIII-O-03)) a adopté un mandat similaire en juin 2003, puisque la CIM a réalisé le travail préparatoire pour la création d'un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará.

Le 26 octobre 2004 le Secrétaire général a convoqué, en coordination avec la CIM, (AG/RES.1942 et AG/RES.2012 (XXXIV-O-04)), une conférence des États Parties de la Convention et a invité ceux qui ne sont pas Parties à participer.  Durant la même a été débattu le contenu du Statut du Mécanisme de Suivi de l'Implémentation de la Convention Interaméricaine pour Prévenir, Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme, la Convention de Belém do Pará, (MESECVI) lequel a été approuvé par acclamation et par la suite élevé à l'Assemblée Générale de l'OEA pour son adoption.  
Le MESECVI fut dessiné afin de donner un suivi aux compromis assumés par les États Parties de la Convention, en contribuant à la réussite des objectifs établis par elle.  Composé de deux organes: la Conférence des États Parties, qui est l’organe politique integré par les représentants de tous les États Parties et, le Comité des Expertes/ts, qui est l’organe technique intégré par les expertes dans la sphère embrassée par la Convention, designées par les Gouvenements, qui exercent ses fonctions a titre personnel. 

Le Secrétariat de la Conférence et du Comité est exercé par le Secrétariat Permanent de la CIM, où s'est établi aussi le siège du MESECVI.

Secrétariat Technique du MESECVI

Conformément à ce qui est exprimé, depuis la création du MESECVI la CIM a exercé comme Secrétariat Technique. Tous le détail des activités développées dans cette fonction, peut se trouver dans le rapport présenté à l'Assemblée Générale de l'OEA, CP/doc. 4198/07 “Rapport sur la mise en place du Mécanisme de Suivi de l’Implémentation de la Convention Interaméricaine pour Prévenir, Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme, “Convention de Belém do Pará” accomplissement de la résolution AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), auquel nous nous remettons. 

1.2.
XXXIII Assemblée de Déléguées de la CIM. San Salvador, El Salvador, 13 au 15 novembre 2006. 


En matière de violence contre la femme, le thème de la Déclaration de l’Assemblée de Déléguées de la CIM fut: “Genre, Violence et VIH”.  De même, le Programme Biennal de Travail de la CIM convenu pour l'espace de deux ans 2006-2008, réitère que la violence contre la femme continue d'être l'une des priorités principales de la CIM, ainsi elle continuera d'aborder le problème dans toutes ses manifestations.  Dans ce sens, la CIM continuera d'appuyer les initiatives pour fortifier les processus de lutte contre la violence basée sur le genre qui se développe dans les États Membres, spécialement ceux dans lesquels la violence basée sur le genre s'est manifestée par l'accroissement d'assassinat de femmes.

2.
Résolutions approuvéés par l’Assemblée de la OEA

L'Assemblée Générale de l'OEA a adopté consécutivement, depuis l'approbation de la Convention, les résolutions de promotion de celle-ci. Il faut souligner qu'en 2005, en plus de prendre note du quatrième rapport biennal de la Commission Interaméricaine de Femmes sur l’accomplissement de la resolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), l'Assemblée a reçu avec approbation l'adoption du Statut du Mécanisme de Suivi de l'Implémentation de la Convention Interaméricaine pour Prévenir, Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme “Convention de Belém do Pará”(MESECVI), et a invité tous les États Parties et ceux qui ne sont pas Parties de la Convention, Observateurs Permanents, organismes financiers internationaux et organisations de la société civile à faire des contributions au fond spécifique qui a été créé dans l'OEA à cette fin.

III.
RAPPORT DES DÉLÉGUÉES A LA XXXIII ASSEMBLÉE DE DÉLÉGUÉES DE LA CIM.   LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN 


Les Déléguées de la CIM présentent à leur Assemblée les informations nationales biennales qui rendent compte des progrès atteints dans le domaine de la femme durant cette période. 

Lors de la dernière Assemblée célébrée en 2004, ont été reçues 23 rapports, lesquelles rendent compte des progressions obtenues dans le domaine de la violence et qui sont détaillées ensuite. Ce rapport se présente par région: Nord, Caraïbe, Amérique Centrale et Cône Sud, pour faciliter son développement.  
Région nord


Au Canada, le Service de Santé Publique oriente et coordonne l’Iniciative sur la Violence Familiale (FVI) au bénéfice de 14 départements et organismes associés.  Ce programme promeut la connaissance des facteurs de risque de violence familiale, renforce la capacité de réponse des systèmes de justice pénale, logement et  santé et appuie des activités de résumé des données et une réalisation d'études pour identifier les interventions.  En mai 2005 le Gouvernement fédéral a assigné 5 millions de $ sur 5 ans pour l'initiative Sisters in Spirit (SIS) de l'Association de Femmes Natives du Canada (NWAC), laquelle travaillera conjointement avec d'autres organismes de femmes aborigènes et avec le Gouvernement pour quantifier l’ampleur de la violence contre les femmes aborigènes,  identifier des causes originales et appliquer des programmes et prêter des services dirigés a éliminé la violence de base ratial et sexuelle. En mars 2006 Status of Women Canada (SWC) et ses contre-parties provinciales et territoriales ont conjointement patronné le Forum de Politiques sur les Femmes Aborigènes et la Violence, destiné à faciliter un dialogue entre plus de 250 enquêteurs, autorités, promoteurs de causes et ministres, pour examiner attentivement sa capacité collective à prévenir la violence contre les femmes aborigènes.


Le gouvernement des États-Unis a assuré des niveaux historique de financement pour les programmes de Violence Contre les Femmes dans le Département de la Justiceainsi que dans celui de Services Humains et de Santé, qui fourni aux états et aux communautés locales les recours et les outils requis pour inculper des offenseurs dans des cas de violence domestique, d'agression sexuelle, et menace, et pour aider les victimes. A été donné une augmentation de financement de plus de 100 millions de $ pour ces programmes, élevant la somme à un total à plus de 560 millions de $ en 2006. En janvier 2006, une nouvelle autorisation a été signée pour 5  des programmes de violence contre les femmes qui permettra aux communautés et aux fournisseurs de services à aider plus de victimes et à prévenir plus de violence.  Depuis 2001 donne plus de 35 millions de $ à des organisations religieuses ou communautaires de tout le pays qui offrent des services de refuge, d'assistance légale, mentale, sanitaire et un enseignement de l'Anglais aux victimes. Le Département de Santé et Ressources Humaines finance  des programmes fondamentaux pour protéger et assister les victimes de violence doméstique, incluant un refuge pour femmes battues et une ligne téléphonique d’ urgence, qui reçoit une moyenne de 15.000 appels par mois. 
À l'égard du Mexique, comme il est exprimé dans le point I.3, a été adoptée en février 2007 la Loi Générale pour l'Accès des Femmes à une Vie Libre de Violence. En février 2006, la Procuraduría General de la República de México (PGR), institution chargée de promouvoir et veiller au respect de la Constitution et de la Procuration de Justice, a créé le Ministère public Spécial pour l'Attention de Délits Relatifs aux Actes de Violence contre les Femmes. De la même manière, a été mis en application le Programme pour l'attention à la violence familiale, sexuelle et contre les femmes, en se développant dans trois niveaux d'attention : essentiel dans les centres de santé; spécialisée dans les hôpitaux généraux et de spécialités; et dans les refuges.  Le “Inmujeres” Institut des femmes de México, a fortifié le Réseau National de Refuges pour les Femmes en Situation de Violence Extrême (RENARAC). En décembre 2004 le Réseau opérait dans 42 refuges placés dans 25 des 32 états, de 10 opérés par les gouvernements locaux et de 32 par la société civile organisée, en distribuant des services sous une forme gratuite. De la même façon, continu d'opérer la Ligne téléphonique Pour une vie sans violence qui a reçue de janvier à un juin 2006, 17 506 appels.  Dans le cadre du Programme d'Actions de Collaboration du Gouvernement Fédéral, pour Prévenir et pour Éradiquer la Violence contre les Femmes dans la Ville  de Juárez, le Inmujer a réalisé en 2005 l'Atelier "Hommes et femmes unis par une vie sûre, libre de violence" dirigé au personnel du Secrétariat de Sûreté Publique de cette ville qui participerait au “Programme de sécurité et de vigilance des femmes”. Aussi dans le cadre du programme mentionné, en 2006 a été offerte une formation avec perspective de genre sur les composantes de la masculinité et la violence, dirigée aux fonctionnaires publics et intégrants d'organisations de la société civile dont le travail est lié à l'attention et la prévention de la violence envers les femmes,
Région Caraïbe

Les Bahamas ont initié un processus de consultation sur une nouvelle loi contre la Violence domestique qui abordera des sujets non examinés dans l'actuelle Loi sur les Offenses Sexuelles et Violence Domestique de 1991, tels qu'une définition plus amples du terme conjoint, le harcèlement, la menace et la capacité de la cour d'ordonner un traitement psychologique du maltraitant.  

La Barbade a mis en application des activités pour sensibiliser la population en général par rapport à la violence domestique, telles que la Campagne du Ruban Blanc en collaboration avec le Club de Femmes Entrepreneurs et Professionnelles, et l'établissement du Forum National contre la Violence Domestique, avec pour objet de s'occuper des nécessités des victimes ainsi que le traitement et le châtiment pour les transgresseurs. 

Le gouvernement de Belize, a créé un comité multisectoriel pour élaborer un nouveau Plan d'Action Nationale (2005-2008) destiné à aborder la violence de genre. Ainsi, avec le financement du Fonds de Développement des Nations Unies pour la Femme (UNIFEM) est lancée une campagne de conscientisation et défense en matière de violence contre les femmes.
A là Dominique, s'est récemment établie une Clinique d'Aide Légale  pour assurer la représentation légale de tous les groupes vulnérables, incluant femmes et enfants en situations de violence.  En relation avec les  services d'aide, ont été effectuées des initiatives  de la part du Bureau de la Femme de la Dominique et du Conseil National de la Femme, qui ont des recours très peu abondants même si a été reçu l'appui d'autres secteurs comme les églises communautaires. 

La Guyana déclare que la violence contre les femmes reste présente dans toutes les milieus malgré la promulgation de la loi de Violence Domestique émise en 1996.  Certaines des mesures d'intervention introduites ont été la publication dans le journal officiel des noms des travailleurs sociaux autorisés à représenter les victimes dans les tribunaux et aussi l'établissement d'un Groupe de Travail National qui conseillera sur la renforcement de mesures existantes pour la protection des femmes. L'Association de Femmes Avocates de la Guyana a assisté les femmes dans cette situation en les instruisant  de leurs droits et en produisant des carnets simplifiés afin de sensibiliser les personnes par rapport à la protection que la loi procure.  A été conduit différents programmes de formation pour la sensibilisation sur le genre de mode qui puisse développer la capacité de dépendances policières a traiter le problème de violence domestique et d'augmenter son efficience dans ce type d'opérations.

La Jamaïque a ratifié la Convention en 2005, mais encore aucun plan concret d'action ne s'est mis en place pour pousser à l'accomplissement de celle-ci.  Cependant, pour encourager le plein accomplissement de la Convention au niveau local, le Bureau des Affaires de la Femme forme tous ceux qui participent à cela, dans une perspective de genre (organisations basées dans la communauté, écoles, organisations religieuses, travailleurs dans les secteurs de la sécurité et de la justice) sur les lois déja existantes et les mécanismes qui sont utilisés pour renforcer et promouvoir la prévention, la sanction et l'éradication de la violence contre la femme.

À Sainte-Lucie, le Programme Centre d'Appui pour les Femmes qui fournit un lieu sûr pour les victimes de violence domestique et leurs enfants, a agi avec beaucoup de succès durant les cinq dernières années. Le programme inclut une consultation pour les femmes et un programme spécial pour les enfants qui ont été témoins de violence. Les associations de Médecins et Dentistes ont récemment lancé un programme national pour créer une conscience sur le sujet d'abus sexuel infantile nommé  “Good Touch Bad Touch” qui inclut une formation, conscientisation et une promotion de la dénonciation obligatoire en cas d'abus infantile.

Au Suriname existe un réseau national de combat de la violence domestique qui promeut les droits de la femme et la lutte contre la violence. Le Centre des droits de la femme a aussi un programme de conscientisation sur la violence domestique pour le personnel médical de premiers soins. La police a formé du personnel pour prêter attention et pour conseiller les victimes et les auteurs de violence domestique et en collaboration avec deux organismes non gouvernementaux a installé quatre salons spéciaux pour les victimes.  Le processus d'adoption d'une loi sur la violence domestique se trouve dans la dernière phase. La police a formé son personnel quant au conseil de victimes et les auteurs de violence domestique. La Fondation Stop la Violence contre les Femmes a plusieurs programmes de formation pour la prévention et l'éradication de violence.

En rapport à l'attention des cas de violence domestique, Trinité-et-Tobago a renforcé l'Unité Nationale de Violence Domestique, qui s'occupe d'une ligne téléphonique d'urgence permanente qui a reçu à peu près 24.000 appels dans la période d'examen.

Région d’Amérique Centrale, Panama et  République Dominicaine 

A partir de 2004 le Guatemala a promu le Plan National de Prévention et d'Éradication de la Violence Intrafamiliale 2004-2014, produit de l'intervention de la Coordination National de Prévention de la Violence Intrafamiliale et Contre la Femme - CONAPREVI - qui a validé, durant la dernière année, le Bulletin Unique de contrôle des cas de violence. Cette Coordination a été fortifié par l'accroissement budgétaire à hauteur de 700 %, de fonds assignés à l'intérieur du budget gouvernemental, et dispose d'un appui financier du Fonds d'Exercice du Pouvoir des Femmes Guatémaltèques patronné par le Canada.   À l'intérieur de la zone d'attention, est entrainé dès 2005 l'intégration du Pacte National pour la Sécurité Intégrale des Femmes, en articulant les politiques nationales avec les politiques municipales, en comptant sur un appui interinstitutionnel et des organisations sociales. En réponse au problème des assassinats de femmes, a été créée la Commission Spécifique pour Aborder l'Homicide des Femmes, composé de délégués et les déléguées des trois pouvoirs de l'État et coordonné par le Secrétariat Présidentiel de la Femme.

Le Panama a créé, au niveau étatique, le Bureau de Services contre la Violence Familiale de la Police Nationale. De plus, se trouve dans un processus de mise en oeuvre et d'implémentation, le Plan National contre la Violence Domestique et Politiques de cohabition Citoyenne 2004-2014, qui dispose de la participation de divers secteurs gouvernementaux et de société civile. En janvier 2006, le Gouvernement National a lancé la Campagne de Communication sur l'Abus Sexuel contre les Enfants, les Petites filles et les Adolescentes, Mauvais traitements aux Adultes et Violence Domestique. Le Ministère de Développement Social a la Maison Auberge la Nouvelle Vie, qui offre un logement temporaire aux femmes victimes de violence domestique et à ses fils et filles, et qui est équipé d'un personnel spécialisé dans différents domaines: psychologie, travail social et légal, et dispose d’une ligne de secours.  D'un autre côté, dans les années 2005 et 2006, sont sorties de l'Université de Panama deux (2) promotions de Maîtrise  dans la Prévention, l'Attention de la Violence Intrafamiliale visant le Genre.

Le Costa Rica compte avec un Plan National pour l’Atención et la Prévention de la Violence (PLANOVI) depuis l’année 1995. 74 réseaux locaux se sont accordés, quatre d'entre eux constitués par des femmes indigènes, qui permettent de coordonner les actions institutionnelles et de la société civile dans la réalité concrète de chaque localité. Il a avancé dans la consolidation de services spécialisés pour l'attention des femmes agressées : la Délégation de la Femme; trois Centres Spécialisés d'Attention et de Logement Temporaire pour les Femmes Agressées, le Centre Opératif d'Attention à la Violence Intrafamiliale (COAVIF), et le centre d'attention pour les viols de l'Hôpital Calderon Guardia, avec couverture de toute la zone Métropolitaine. Le INAMU conserve la responsabilité de la formation basique de la police et du personnel de l’Hôpital National Psychiatrique.  En matière de prévention, sept phases de la campagne ont été réalisées Par une Vie sans la Violence. Ont été coordonnés par le Ministère d'Éducation le dessin et l'exécution d'un Plan National de Prévention de la Violence et le Pouvoir exécutif a conformé une Commission Nationale de Prévention de la Violence et  de Promotion de la Paix.  

Région du Cône Sud  et Andine

En Argentine a été ouvert un Bureau Spécialisé dans l'enceinte du Ministère public National d'Investigations Administratives sur la violence au travail (incluant la violence sexuelle) des employés étatiques de l'Administration Centrale, qui reçoivent la dénonciation et présente l'accusation.  Dans le domaine de la prévention, est mis en application le "Plan d'Action Nationale pour Éradiquer la Violence envers les Femmes dans l'Enceinte Familiale" qui dispose d'un Comité Interinstitutionnel gouvernemental coordonné par le Conseil National de la Femme. Dans le cadre de ce plan se réalise l'actualisation continuelle du Système d'Information et Contrôle de la Violence contre la Femme (SIMVCM), à partir du Registre Unifié des Cas.   A été signée la Convention Cadre de la Coopération Interinstitutionnelle entre le Secrétariat de Sécurité du Ministère de l'Intérieur de la Nation et le Conseil National de la Femme, pour promouvoir et pour rendre effectifs les compromis assumés par la Nation d'Argentine dans la "Convention sur l'Élimination de Toutes les Formes de Discrimination envers la Femme" et dans la “Convention Interaméricaine pour Prévenir, Sanctionner et Éradiquer la Violence contre la Femme”. La Convention permet la réalisation conjointe de projets destinés à la formation, l'appui à la formation et une actualisation professionnelle des corps policiers et les forces de sécurité, à travers des séminaires régionaux sur la Violence Familiale. 
En 2006 le Brésil a sanctionné la Loi Nº 11.340 “Loi Maria da Penha” qui conceptualise et définit les formes de violence contre les femmes : violence physique, psychologique, sexuelle, patrimoniale et morale. Ce pays a agrandi le Réseau de Services d'Aide à la Femme dans la Situation de Violence.  Dans les trois dernières années, ont été créé plus de 46 commissariats spécialisés d'aide à la femme (croissance de près de 30 %) et 67 Maisons Abri (augmentation de plus de 500 %). Les expériences locales réussi furent amplifiées au niveau national, comme les Centres de Référence d'Assistance à la Femme en Situation de Violence qui sont déjà une réalité dans 90 % des capitales brésiliennes et dans 25 % des villes de plus de 100 mille habitants. On a commencé à installer des équipement innovateurs, auparavant inexistants, comme c'est le cas des 13 Defenseurs Publics. Dans le domaine nationale, la SPM a créé la Centrale d'Assistance à la Femme - Disque 180. De plus, existe un Réseau d'Attention Intégrale  pour les Femmes et les Adolescentes en situation de violence sexuelle, fonctionne dans presque toutes les capitales du pays, conformée par 121 hôpitaux. La coopération de la SPM et du Secrétariat National de Sécurité Publique (SENASP) du Ministère de la Justice, a favorisé la fortification des réseaux d'attention à la femme en situation de violence et le reéquipement des DEAM, les programmes de prévention de la violence, les investigations de diagnostics avec profils de genre et la politique de formation des opérateurs de la sûreté publique.

Le Chili a sanctionné en 2005 la Loi N ° 20.006 de Violence Intrafamiliale et la Loi N ° 20.005 qui classifie et sanctionne le Harcèlement Sexuel. A réalisé des études de prévalence pour visualiser la violence comme un problème. A réalisé des campagne publiques pour sensibiliser et pour informer la population des situations de violence.  Ont été créés 29 Centres d'Attention Intégrale et Prévention de la Violence Intrafamiliale dans les 13 régions du pays et 40 Groupes d'Auto-Aide se sont constitués et les réseaux avec lesquels les Centres sont liés atteignent le nombre de 120 dans tout le pays.  À partir d'un août 2006 une ligne téléphonique gratuite est disponible pour recevoir les dénonciations de femmes qui sont dans une situation de violence et sollicitent une protection urgente.

La Colombie a adopté la Loi N º 1010 en 2006, pour prévenir, corriger et sanctionner le harcèlement au travail et autres harcèlements. Le Conseil Presidentiel pour l'équité de la Femme a mis en application la stratégie "les Routes pour la Non violence" qui comprend l'ensemble d'actions spéciales, telles que des campagne radios et dans des moyens de communication massive pour sensibiliser la société sur l'impact et la dimension de la violence domestique et constituer un Réseau de Femmes contre la Violence (Conseils Communautaires des Femmes), entre autres. De la même manière, depuis avril 2003, l'Institut Colombien du Bien-être Familiale a assumé la coordination intersectorielle de la Politique Nationale de Construction de la Paix et de Cohabitation Familiale - Fais la Paix. Actuellement, ses actions avance dans ce sens au travers de deux aspects: un (i)e le Plan Intersectoriel de la Politique 2004-2006 et (ii) Développement, validation et(ou) expansion de Modèles pour la Prévention, la détection, vigilance et attention de la violence intrafamiliale.

En Uruguay, le Conseil National Consultatif de la Lutte contre la Violence Domestique a continué avec l'implémentation du Premier Plan National de Lutte contre la Violence Domestique, en installant des Commissions Départementales, composées avec des représentants d'organismes publics et de société civile, dans le but de décentraliser la mise dans une marche du plan.  L'Institut National des Femmes, qui gère un service dans la capitale du pays, a été renforcé en fonctionnant en articulation et en coordination avec différents organismes publics et privés. De plus, il dirige le projet "Renforcement de la Justice en matière de Violence Domestique", financé par le Banque mondiale, pour former des fonctionnaires du pouvoir judiciaire, de la santé, de l'éducation et d'autres secteurs sur ce thème. Pour sa part le Ministère de l'Intérieur a travaillé durement dans la sensibilisation, la prévention et l'éradication de la violence domestique dans une perspective de genre et de droits.  Avec l'appui de la Fondation Ebert a éte développé un système pilote de formation pour les fonctionnaires des Commissariats de la Famille et de la Femme de manière à revaloriser et rendre digne la fonction qu'ils accomplissent et approfondir la formation du personnel en ce qui concerne l'attention de situations de violence. 

Le Paraguay pour sa part dans le cadre du Deuxième Plan National d'Égalité d'Opportunités (PNIO), a réalisé la Campagne Nationale de sensibilisation "Tu Poursuis J'accuse", laquelle est dirigée aux secteurs de l'éducation, syndicats et fonctionnaires du secteur public.  Le Secrétariat de la Femme et les Secrétariats de la Femme des Gouvernements et(ou) des Municipalités de différents départements du pays, à travers de la Fondation Kuña Aty,  ont réalisé des formations aux fonctionnaires et agents qui interviennent dans la prévention, l'attention et la sanction de la violence domestique et sexuelle. Au mois de novembre 2005 a été réalisé le lancement du manuel “Dessin d'un Modèle Alternatif de Prévention et d'Attention Intégrale à la Violence Intrafamiliale. S’implémentèrent de plus des journées de “Renforcement et de Qualification”; Panels de Débats sur l'application de la Loi 1600/2000 “Contre la Violence Domestique” aux agents intervenants de la dite Loi (Police National, Personnel de Santé, Magistrats des Tribunaux de Paix et Fiscaux).

Le Pérou a réalisé des actions de formation et sensibilisation sur la problématique de la violence familiale et sexuelle pour 41,346 autorités communales, municipales et régionales, PNP et opérateurs du droit, de la santé, éducateurs et agents sociaux (Ministère de l'Intérieur, Ministère de la Femme et du Dévellopement Social et Ministère de la Justice); et 1,100 effectifs policiers, formés en coordination avec l’École de Formation de la Police nationale du Pérou.  Il y a deux lignes téléphoniques pour l'écoute aux victimes, la ligne Aide Amie N ° 0-800-16-800, d'accès gratuit et de portée nationale qui prête attention psychologique et légale aux victimes de violence familiale et sexuelle et la ligne 100, d'accès gratuit, qui prête attention aux garçons, petites filles et adolescents, pour la détection, la prévention et l'attention aux mauvais traitements, abus, exploitation et commerce. Existe ainsi,  47 Centres d’Urgence d’attention intégrale aux victimes de violence familiale et sexuelle, 41 Maisons Refuge sur le plan national (15 de l’État, 20 de société civile y 6 mixtes), constituées a l'initiative de la société civile avec appui de l'état et des Bureaux juridiques populaires du Ministère de la Justice, les Commissariats de la Police Nationale du Pérou et Ministère de la Santé, dénommés modules ALEGRA. 
ANNEXE I

PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR PRÉVENIR, SANCTIONNER ET ÉRADIQUER LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME “CONVENTION DE BELÉM DO PARA”

LIEU ET DATE


Belem do Pará, Brésil

D’ADOPTION


9 juin 1994

ENTRÉE EN


5 mars 1995, trente jours après la

VIGEUR


date à laquelle est déposé le deuxième instrument de ratification

ÉTATS DES SIGNATURES ET RATIFICATIONS OU ADHÉSIONS

ÉTATS
Signatures
Dépots 



des Instruments



de Ratification ou



Adhésion 


(26)
(32)

Antigua et Barbuda

*

Argentine
*
*

Bahamas, C.
*
*

Barbades
*
*

Belize
*
*

Bolivie
*
*

Brésil
*
*

Chili
*
*

Colombie

*

Costa Rica
*
*

Dominique, C.

*

Equateur
*
*

El Salvador
*
*

Grenade

*

Guatemala
*
*

Guyana
*
*

Jamaïque
*
*

Haïti

*

Honduras
*
*

Mexique
*
*

Nicaragua
*
*

Panama
*
*

Paraguay
*
*

Pérou
*
*

Rép. Dominicaine
*
*

Sainte-Lucie
*
*

Saint Vincent et les Grenadines
*
*

St. Kitts et Nevis
*
*

Suriname

*

Trinité et Tobago
*
*

Uruguay
*
*

Venezuela
*
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